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Chambre des Représentants. 

Siu.NCE nu 20 NovE)lBRt 1861. 

BUDGET DES VOIES ET IIOl'ENS POUR L'EXERCICE 1862. (1) 

MODffICATIONS PRÉSENTÉES PAR. I.E GOUVERNE~IENT. 

--- 
~ 
REDEVANCES SUR LES '&IINES. 

Depuis longtemps, on a reconnu la nêcessité d'avoir une carte détaillée des mines, 
minières, carrières et usines minéralogiques du pays. 

C'est un travail considérable. Pour en assurer la complète exactitude, il faut 
qu'il soit confectionné par les agents spéciaux de l'administration des mines et 
d'après les éléments officiels qu'elle possède. ~fnis le personnel de celle adminis­ 
tration suffisant à peine pour faire face am. besoins ordinaires du service, et, 
d'un autre côté, le crédit y affecté se trouvant entièrement absorbé par les traite­ 
ments et indemnités de ce personnel, il est indispensable que l'on puisse disposer 
de ressources extraordinaires si l'on veut réaliser une mesure éminemment utile. 

La carte générale des mines doit surtout proflter aux concessionnaires. 11 était 
donc rationnel de lem· en faire supporter les frais, el clans celle vue, à partir de 
1825, on a introduit dans les actes de coll cession une clause par laquelle les 
demandeurs s'engagent à contribuer aux frais de confection de laclite carte, et ce en 
raison de l'étendue territoriale de leur concession respective. 

Toutefois, outre que pareil engagement n'existe pas pour les concessions anté­ 
rieures, il est à remarquer qu'en prenant pour base l'étendue des concessions, on 
atteindrait les exploitations qui sont en perle aussi bien que celles qui sont produc­ 
tives, de sorte que la dépense pèserait inégalement sur l'industrie minière, consé­ 
quence que repousse l'équité. 

Afin d'éviter cet inconvénient, le Gouvernement a pensé que la mesure la plus 
équitable et la plus simple tout à la fois serait d'imposer, à titre temporaire, trois 
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centimes additionnels au principal de la redevance proportionnelle des mines. Celle­ 
ci étant établie cl':i.près les ,produits de il~xploitation, les concessionnaires contri­ 
bueraient 11insi ·da□-s 'la ·pr1:>1rortiowlle·cres •mêmes ·produits. 

Le principal de-la: redevance proporiionnélle s'est 'élevé, savoir : 

En 185.8, à ... 
- 1859, à. . 
-1860, à. 

. fr. 464,755 
456,458 
411,942 

Si.l'on.tient corqpte-de.la diminution sueeessive.de la nedevance.depuis trois ans, 
on peut estimer q11e les 5 p. 0

/0 additionnels produiront environ 12 à 15,000 
francs. 
Pareille somme serait portêe , également à titre temporaire, au Budget des 

dépenses du Département des Travaux publics, avec la destination spéciale qu'elle 
a pour objet. 

D'après ce qui précède, le Gouvernement propose d'apporter au Budget des 
V oies et Moyens présenté pour l'exercice 1862, les modifications indiquées ci­ 
après : 

Au projet de loi : 

AnT. 1"'. Ajo11tcr un nouveLalinéa ainsi conçu : § 2. ,(( li est imposé temporaire­ 
•!> ment , sur-Iepr-ineipal de la redevance proportionnelle des mines, trois. centimes 
J> additionnels pour .subvenir aux frais, de confection d'une, carte- générale des 

. ,, mines de Belgique. » 
, 

, Le § 2 de l'art. 1 cr deviendrait dès lors. le § 5. 

Le tableau joil'lt -au Budget serait modifié ainsi qu'il· suit : 

'Redevances sur les mines. 

-Redeva11ce fixe 

Redevance proportiohnelle. 

1 Principal . . . . . . • . • . . . '17;3!50, 

10 centimes additionnels ordinaires pour non- 
valeurs . . . • . . • . • . • . . . . 1,700 

5 centimes sur les deux sommes précédentes pour 
frais de perception 950 

Principal . . • . • . • . . • . • . 417,000 

10 centimes additionnels ordinaires pour 110n- , 
valeurs . . • . . . . . . . . . • 41,700 

3 centimes extraordinaires pour frais de confec- 
lion d'une carte générale des mines. • . . 1'i1500, 

o centimes sur les trois sommes précédentes pour 
frais de perception . • . . • • . , • 23,!S00 

· 20,000 \ 

1 51',700 

,.,.,.,,.,.\ 
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DOUANES. 

Dans l'exposé des motifs d\1 projet de loi' approuvant le traité de commerce con- 
-elu avec la France le 1r.• maï dernier, le Gouvernement disait·: a Nous croyons: 
• que· )a- diminution- des taxes· sur les produits· compris dans notre traité et non· 
» soumis à l'accise, ne fera fléchir le revenu de nos douanes que faiblement, et, 
11 selon toute apparence, que momentanément. » 

Ainsi qu'on l'a prêvu, nos recettes douanières ont, en. effet, subi. une certaine dé­ 
pression, déterminée à la fois par l'abaissement des droits el par le ralentissement 
qu'éprouvent les transactions à l'approche- de tout changement de tarif favorable· 
au commerce. Celte double cause exercera nécessairement une influence à l'occa­ 
sion des autres traités qui sont en préparation ou e~ voie <le négociation. Il est 
probable que le revenu de la douane en sera affecté en 1862 comme il l'a été 
en f86i. 

Droits d>entrée. - Les prévisions du budget de 1861 étaient portées à 
:14,000,000 de francs. 

li a été perçu pendant. les neuf premiers moisde i'année. fr. HA58,206 ,, 
_ A déduire la part du fonds communal dans les sommes reçues 
sur le café, les eaux-de-vie étrangères. et les sucres . . . . 1,:502,502 z, 

Reste au profit de l'État. 
Soit pour l'année 

. . fr. 9,937,904 . )') 
15,250,538 )l 

En tenant compte de ce que, pour plusieurs articles importants , les droits <lu 
traité du 1"' mai ne sont entrés en vigueur que le 1"' octobre, ce qui a ralenti les 
importations pendant les mois antérieurs, on peut prévoir que la recette au 31 dé­ 
cembre atteindra 15,500.000 francs. 
Par les motifs indiqués plus haut, on ne peut guère s'attendre à un produit 

plus élevé l'année prochaine. On propose donc de réduire à 15,500,000 francs au 
profit du Budget de 1862 le chiffre de 14,000,000 de francs qui a été établi primi­ 
tivement. Le transfert de 70,000 francs, provenant de. la conversion en droit 
de <loua ne, du droit d'accise sur les eaux-de-vie étrangères entre dans la nouvelle 
évaluation. 

Drous de tonnage. - te revenu présumé de 1862· est porté au projet du Budget 
ponr 750,000 francs. Si l'on consulte les résultats des trois premiers trimestres de 
l'année courante, qui accusent une recette de 762,546 francs , soit ·1,016,461 francs 
pour l'année entière, le chiffre de 750,000 paraît insuffisant. On propose de le 
porter à 850,000 francs, ce qui correspond au produit obtenu en 1860. 

ACCISES. 

JI y a également lieu d'apporter quelques modifications en ce qui concerne les 
articles ci-après : 
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l ! . : 
; : E\"ALUTION É\' ALUATION Dll'FÉI\EiSCr. 

' 
l 1 (lri,,.itin: rnultanl du lraité --- ' 

1 EN !1011'S, ! l Oli BCl>liET. du ter mai. E~ PUS. 

~ i 
' 

\ 
1 ! i Yins éuangcrs. . . . ! 2,soo,000 1,820,000 ., 480,000 
! 
' Eaux-de-vie é1t·an1;(-r1:s • 200,000 100,000 100,000 i 

' 
. . . • j • 1 . ' 1 ' ' 

l Sucr1.-s • . . . . S,350,000 S,840,000 510,000 " i 
! . . 

' ; 

1 1 
' 

5,830,000 5,ïG0,000 510,000 580;000 
1 
i f.~ ll011'S. 70,000 

1 

Fins. - JI a été établi dans l'annexe n° 14 de l'exposé des motifs <le la loi 
approuvant le traité du 1'-'' mai (Document n° 155) c111e la diminution des revenus 
sur les vins de France serait, en 1862, de '750,000 francs, climinition qui, d'après 
la loi du 18 juillet 1860, se répartit de la manière suivante : 

Recettes de l'Etat. • . 
Fonds communal. . 

. 64 p. O/o 480,000 francs. 
56 p. D,'o 2ï0,000 francs. 

Eaux-de-vie étrangères. - D'après le traité du 1rr mai -186-J, le droit d'accise 
tic 50 francs par hectolitre à 50<> sur les eaux-de-vie provenant de la France est sup­ 
primé, et le droit <le douane de fr. 7 20 c' par hectolitre est porté à 45 francs par 
hectolitre à 50'. 

Comme les eaux-de-vie de France figurent pour une moitié environ dans les 
importations, il résulte du changement des droits que les recettes <l'accise seront 
diminuées de f 00,000 francs. 

' 
Sucres. - La loi du 27 mai 186-1 ~ approuvant le traité du 1er mai, porte le 

minimum de la recette de 5,200,000 francs à 6,000,000 de francs. L'augmenta­ 
tion de 800,000 francs se répartit ainsi: Etat : 510,000 francs; fonds commu­ 
nal : 290,000 francs. 

RECETTES DIVERSES. 

- 
Aux termes des articles 254 et suivants de la loi générale du 26 août 1822, lors 

d'importation de marchandises tarifées à la valeur, si les employés jugent que la 
\·a leur déclarée est insuffisante, ils peuvent préempter les marchandises, c'est-à­ 
dire se les approprier, moyennant de payer au préempté le montant de la valeur 
déclarée , plus 10 p. 0/o de celle-ci. 

Le traité de commerce conclu avec la France, le 1er mai 1861, a modifié ce 
régime. par les dispositions suivantes : 
, ART. 20. - Si la douane juge insuffisante la valeur déclarée, elle aura le 

i, droit de retenir Ies marchandises. en payant à l'importateur Je prix déclaré par 
> lui augmenté de 5 p. 0,·o; 
, Ce payement devra être effectué dans les quinze jours qui suivront la décla­ 

>• ration, et les droits, s'il en a été perçu , seront en même temps restitués. 
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)\ AnT. 21. - L'importateur contre lequel la douane de l'un des deux pays 
i1 voudra exercer le droit <le préemption stipulé par l'article précédent, pourra, 
& s'il le préfère, demander l'estimation de sa marchandise par des experts. La 
» même faculté appartiendra à la douane, lorsqu'elle ne jugera pas convenable de 
, recourir immédiatement à la préemption. 

» ART. 2t. - Si l'expertise constate que la valeur de la marchandise ne dé- 
11 passe pas de 5 p. 0/o celle qui est déclarée par l'importateur , le droit sera perçu 
n sur le montant <le la déclaration. Si la valeur dépasse de 5 p. 0/o celle qui est 
» déclarée, la douane pourra, à son choix, exercer la préemption ou percevoir le 
~ droit sur la valeur déterminée pa1· les experts. 

1> Ce droit sera augmenté de 50 p. 0Jo à titre d'amende , si l'évaluation des ex- 
~ perts est de 10 p. 0/o supérieure à la valeur déclarée. · 

» Les frais d'expertiseseront supportés par le déclarant, si la valeur dèrerminèe 
D par la décision arbitrale excède de 5 p. 0:o la valeur déclarée; dans le cas con­ 
, traicc, ils seront supportés par la douane. 

" ART. 23. - Dans les cas prévus pa1· l'article 2-l, les deux arbitres-experts 
» seront nommés, l'un par le déclarant, l'autre par le chef local du service des 
, douanes; en cas de partage, ou même au moment cle la constitution de l'arbi­ 
» trnge si le dèclarnn t le requiert , les experts choisiront un tiers-arbitre; s'il y a 
1► désaccord, celui-ci sera nommé par le président du tribunal de commerce du 
l) ressort. Si le bureau <le déclaration est à plus <l'un myriamètre <lu siège du tri­ 
~ bnnal de commerce, le tiers-arbitre pourra être nommé par le juge de paix du 
l) canton. 

:., La décision arbitrale devra être rendue dans les quinze jours qui suivront la 
i► constitution de l'arbitrage. n 

Il résulte de ces dispositions ( applicables non-seulement aux importations de 
France, mais aussi, et en vertu de conventions antérieures, à celles de plusieurs 
autres pays) que les préemptions se font pour compte de l'État, qui rembourse an 
préempté le montant de la valeur déclarée, el 5 p. 0/o en sus. 
Les marchandises ainsi préemptées sont vendues publiquement. 
Un arrêté royal dû 16 juillet 1861 a réglé la destination à donner au produit de 

la vente, de même qu'au montant des amendes versées en exécution de l'article 22 
du traité. 
Si, après prélèvement des sommes payées au ,préempté et des autres avarïces 

faites, il reste un-excédant disponible, ~O p. 0/o de cet excédant sont attribués au 
Trésor; la même quotité lui est assurée dans la répartition du produit net des 
amendes dont il est parlé plus haut. 
Tenant compte des recettes éventuelles à rèaliser de' ce chef, on estime qu'il y a 

lieu de porter de 15,000 à 25,000 francs l'article : RECETTES DIVERSES. - Receues 
eumordinalres et accidentelles. 

DROITS D'HYPOTHÈQUE. 

11 y a lieu de substituer au chiffre de 26 centimes additionnels ajoutés à ces 
droits, le chiffre de 25. Cette rèductiou fait l'objet de l'article G de Ja loi <lu 5 juillet 
1~60. Nonobstant cette réduction, l'évaluation de ces droits peul être maintenue. 

3 
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POSTES. 

La poste produira en 186t, 5,000,000 de francs. 
Les recettes pour 1862 ont été évaluées au même chiffre: mais comme il est plus 

que probable que la progression antérieure se maintiendra pendant l'exercice pro­ 
chain , on peut sans crainte compter sur une recette 6e 5, t00,000 francs, soit une 
augmentation de f 00,000 francs comparativement à l'évaluation primitive. 

Les abonnements au Moniteur, etc., que perçoit l'administration des postes , et 
qui étaient confondus preeèdemment dans le produit des postes. ne sont plus com­ 
pris clans ce chiffre de 5,100,000 francs. Ils figurent dans un article nouveau 
ouvert après l'article affecté aux revenus des domaines. 

CHEMIN DE FER. 

Les recettes du chemin de fer se sont èlevées en 1860 (chiffres 
ronds) à . . • • . . . • . . • • . • • . . fr. 27,802,000 & 

D'après les résultats des huit premiers mois de 1861 
(19,400,000 francs) celles de cette année tout entière dépasse- 
ront . . . . • • . ~ . . . . . . . ~ . . 28,500,000 " 

En supposant même pour les quatre derniers mois une recette 
proportionnelle à celle réalisée pendant les huit premiers, on 
arriverait à . . . . . . . • . . . • . • . • . 29,600,000 » 

Pour 1862, les recettes n'ont été évaluées qu'à . 28,000,000 1> 

On peut donc sans craindre de mécompte porter ces prêvi- 
sions à • . . • • • • 

Soit un million de plus que les évaluations primitives. 

TÉLÉGRAPHES. 

Les télégraphes produiront en 1861 . . . 
Poul' {862, les recettes n'ont été évaluées qu'à 
Il est donc permis de porter à . 

l'évaluation proposée en premier lieu. - Augmentation 

29,000,000 l) 

. fr. 550,000 11 

525,000 » 
550,000 • 
25.000 • 

ABONNEMENTS AU 1UONJTEUR, ETC. 

Jusqu'ici, les abonnements au Moniteur, aux Annales poriemenuiire« et au Re­ 
cueil des lois, encaissés par l'administration des postes, ont été confondus avec les 
produits des postes proprement dits. 

Depuis la loi <lu t 8 juillet ,f 860 qui abolit les octrois, il est devenu indispensable 
de séparer le produit des abonnements dont il s'agit, afin de prévenir toute con­ 
testation quant à la part des communes dans le produit des postes. 

Il paraît plus rationnel de faire figurer ces abonnements au chapitre des capi­ 
taux et revenus sous la rubrique: TnAnux PUBLtcs, Abonnements au MONITEUR, etc., 
perçus par l'administration des postes. 

Il est tenu compte de ce transfert dans l'évaluation du produit des postes. 
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On croit devoir faire remarquer que c'est au même chapitre, rubrique : ENRE• 

GISTREMBNT. - Établissements et services régis par f État, que sont renseignés les 
Abonnements p1·is au MoNITEDR pJtr les communes. 

FABRICATION DE MONNAIES DE NICKEL. 

Le produit de la fabrication des monnaies de nickel a été évalué au Budget à 
1,460,000 francs. 

Cette recette correspondait au crédit de 600,000 francs proposé au Budget des 
dépenses, article 8. 

Il est indispensable de donner à cette fabrication une plus grande activité. On 
propose en conséquence de porter la recette probable à 2,400,000 francs. 

Celle recette répond à une dépense de t ,000,000 de francs à inscrire au Budget 
des Finances. 

On croit devoir ajouter que le crédit de 500,000 francs, alloué pour l'exercice 
1860, a produit une somme de 855,034- francs. 

RÉSUMË. 

.. Les diverses modifications qui précèdent sont indiquées en caractères italiques 
dans le projet ci-annexé. 
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PROJET DE LOI, 

ROI DES JlEJ.GES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, et de 
l'avis de Notre conseil des Ministres, 

Noos A.VON$ ARR~TÉ ET AR1U1TONS : 

te projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, à la Chambre <les Représentants, par Notre ~linistre 
des Finances. 

ARTICLE PREfüER. 

Les impôts directs el indirects, existant au 31 décembre 
1861, en principal el centimes additionnels ordinaires et 
extraordinaires, tant pour le fonds de non-valeurs qu'au 

-proût de l'État, ainsi que la taxe des barrières, .seront re­ 
couvrés, pendant l'année 1862, d'après les lois et les tarifs 
qui en règlent l'assiette el la perception. 
il est imposé temporairement, sur le principal de la rede­ 

vance vroportionnefle des mines, trois centimes additionnels 
pour subvenir aux frais de confection <l'une carte générale des 
mines de_ Belgique. 

Le principal de la contribution foncière est maintenu, 
pour l'année 1862, au chiffre de 15,944-,527 francs; il sera 
réparti entre les provinces conformément à la loi du 9 mars 
18/4-8. 

ART. 2. 
Le Budget des recettes de l'État, pour l'exercice 1862, 

est évalué à la somme de cent cinquante-trois millions deux 
cent quatorze mille quatre cent quatre-vingt-dix [runes 
(153,214,490 fr.), et les recettes spéciales, provenant des 
rentes des biens domaniaux autorisées par la loi du 5 février 
1845, ·à la somme de quatre cent mille francs (400,000 
francs). 

ART.' 5. 
La présente loi sera obligatoire le 1tr janvier 1862. 

Donné à Laeken, le 28 février 1861. 

LÉOl'Ol,D 
PAn LE Ror: 

Le Ministre des Finances, 
1.'IlÈllE-OR BAN. 
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ADMINISTRATIONS. DÉBIGKATIOll DES P&ODUITS. 

IDIPOTS. 

Foncier 

Principal . • • 

3 centimes additionnels ordinaires. 

Personuet , 

Patentes • 

! Id. id. 11our non-voleurs 

10 Id. id. extraordinaires • . . . . 
s Id. id. supplémentaires sur le tout 

Principal • . . . . . . . . . 
10 centimes additionnels extraordinaires . • 

Principal • 

10 centimes additionnels extraordinaires • 

Droit de débit des boissons alcooliques • 

des tabacs. • • 

f.Ol'ITI\IEUTIONS 1 
IIIR'ECTE!I , DOOANl!!I.} 

ET AC:CISES, 1 

'""'""" 1 ............. , 
\ 

Douat/es 

•. . " . . 

} Pr;n,;pat • ·• • • • • . • • • .f1,J50 J) , 

Redevanee ,f() ce11limes addiliom1. ordi11. pour non-valeurs. 1,700 J) l 
fixe. _ 

\ ( 5 centimes sur les deux sommes précédmtespour 
{rais de perception 950 » 

) Prineipal . • • • . 417,000 

: i ,JO ce11timrs uddition,1, onli», pour non-eaieurs. 4·1,700 
Redevance 
p•·opo,·- 

1 
3 cn.1;,,., ..,,roord;na;m paur frais de con- 

. 1 tionnelle. {ection d'une carte générale des 111i11es. • • ,12,500 

. 5 centimes sur Ir! trois son1me! précédentes pour 
1 {rais de perception . 25,.'500 :, l Droits d'entrée • 

• Droits de sortie • 

Droits clc tonnage . . 
Sel. 

/lccises. 

Vins étrangers • 

Eaux-de-vie indigènes . • 

étrangères . 

Bières cl vinaigres • 

Sucres de canne et de betterave • . 

Glucoses el autres sucres non cristallisables 

. . 
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MONTANT 1 
dos 

PI\ÉVISIOffS DES UOBTTU TOTAL. OBSERVAT/ONS. 
DB 1.'iiu,T, 

1>011r l'exerclce l86i . . 

ll>,944,oJ7 · 

-478,S31S 

818,890 18,886,!90 

1,1594,-15! 

lSIS0,086 

9,l>IS0,000 

1 10,ISOIS,OOO 
955,000 

8,61SO,OOO 1 
) 

4,0US,000 
86\S,000 

- 1,200,000 " 

" !00,000 . 

20,000 

5#4,700 

494,700 
- 

(')15,50,0,000 ~ {') Duduclion faite des 3/1 de l.1 reeeue probable sur les cafê:s , 541 
t,800,000 francs, allr1b11éa 1111 fonds co111m11nal crée pnr la loi ~ 

2l'S,OOO 44,375,000 
18 juillet t860, 

850,000 

o, 100,000 
(1} ,, ,820,000 

1 

(V) Déd uelion fo ile de 3611/u du proJ m I probable, soit, fr. I 10151000 
(3) IS,800,000 (3) Id hl. 3,260,000 

(') t/00,000 25,556,000 (') Id id. SS,OOt, 

1 
(') 8,880,000 (5) Id. id. lJ,880,000 

(6) 5,840,000 (6) Id. id. t,160,000 

1 
. 

15,000 

Â. aEPOBTt:R, 7/J,0!J0,990 

., 
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Al>Mll'ilSTRATIONS. DÉSIGNATIOK DES P&ODUITS. 

lllllPOTS. (Suite.) 

1:0:1 flllUlJTIOl'S 
IIIIU!CTE.S, DOIJA.l'lts 
ET ACCISt:S (sr,ite.) 

TRAl'AliX PUBLICS. 

>IA1\INI 

l Ganrntie • • 

Receues dircrses , 

f.~IIEGISTllEllEIIT / 
F.T DOlllAJllES. . 

. . . 

Droits, additiomielset amen­ 
des • 

1 Domaines. 

Postes. • • 

1 Drolts de mn1'LJUC des matières d'or el d'ergcnt . 

l 

. l 
. . 

Droits de magasin des entrepôts , perçus au profil lie l'État. 

Recettes extraordinaires cl accidentelles •. • 

1 E1ll'e6istrem..-11t ( princlpal et io centimes additionnels). 

Greffe . . . ( Id . ., id . ). 

Hypothèques . ( Id. ;)t.' id. }. ""i) 

Successions. . ( Id. 30 id. ). 

Droit de mutation en ligne _d_irecle (princ. et 80 cent, addit.) 

o·roit dô par les époux survivants ( 

Timbre 

Naturalisations 

Amendes en matière d'impôts. 

i<l. 

Id. de condamnation en matières diverses 

). 

PJÉAGlBS■

Rivières el canaux 

Routes appartenant 'à !'Étal 

Taxe des lettres et affranchissements • 

Port d~ journaux et imprimés 

Droits sur les articles d'argent • 

:Émoluments perçus en vertu de la loi du 19 juin 18U • • 

Produit du service des bateaux à vapeur entre Ostende et 
Douvres. . .. . . . . • . . . . . . . . 



( 13 ) (N° 7 .] 

lJONTANT 
• dtJ 

PdYISIORS 018 lllCITl'ES 
DIE L1iTA1't 

pour l'exercice 180~. 

TOTAL. OBSERVATIONS. 

RaroaT. . • fr. 76,0S0,990 1 

.. 1 t40,000 

180,000 ! 
25,000 

'105,000 
.. 

11,300,000 1 ) 105,SJS,990 

tlS0,000 

i,4~1S,OOO 

8,700,000 

J ,olS0,000 ~ 
80,HO,OOO 

llS0,000 / 1 

3,61S0,.0O0 

IS,0,.00 

JIS0,000 

1-'0,000 

t,850,000 1 
4 -480,000 \ 
, ' 1,630,000 

2,s:to,ooo / 
546,000 •(•) 2,960,000 

30,000 1 
es.oo« 1 

1 110,000 ·l 1' 

7,560,000 

A RIPIIIITF.11. • • • fr, 1 ,f 15,56.fJ,9!)0 

(f) Déduction faite de H p. 0/o du prod nit probable des ~sles, soit 
2,100,000 frnncs, 11\lribués au fonds communal créé parla 101 du 18juil­ 
lel 1860, Celle somme de t, t00,000 francs se subdivise ainsi qu'il s11it: 

'Tne cJes lettres , etc. • • • • fr. ·-, 1815,000 • 
Port des journaux, ete • • • • '150,000 • 
Droils sur le, artieles d'argenl 25,000 o 
Émolumcnls, l'IC, • • • , 401000 • 

E1m■at■• J,f 101000 · • 



(• u) 

ADlll llllfflA nolis! 

m,m "'""• • l 

F.l'iHGISTHHIIT 
n 11n•,u111S. 

CAPl'l'AVJt ll'r BBVIDIVS. 

Chemin de fer • • • • . .. . . . . . . 
Télégraphes électriques • • • • • • • • • . 

Domaines (valeun capitales) • . • .. . . . . . 

Forêts • . • . • • . 

Dépendances des chemins de fer 

Établissements et ser\'icea régis par l'itat 

Produits divers eL-acciden(els, y compris ceux des examens universitaires. • 

Revenus des domaines • • • • • • • • 

T11,11·,u1.1 1>11ar.rcs. 1 Abom,nnenll ou Moniteur, de., perfW par radrniniltration des 11oms • 

TlltlOII PUBLIC. • • { 

Produits divers des prisons (pistoles, cantines, vente de vieux effets) 

de l'emploi des fonds de ca11tionnemcnts el de consinnations • 

d~ actes des co:anmissariats maritimes • 

des droits de chancellerie. . 

des droits de pilotage . 

des droits de fanal • 

. . . . . .. 

, 

de la fabrication de moouaies de nickel 

de la r abricatiôn de Jacmoaiea de cuivre 

Chemin de (er rhénan. - Dh-ideodes. • • • 

. 

. . . . . . 
Pal't réservée ii l'État, pm- Ja loi du 6 mai 181S0, dans les bénéfices annuels réalisés par ln 

Banque nationale . • • . • • . • . . . • . . . . . . . . . . 



MONTANT 
des 

Pll.hlSlOl'lS DIS~ ' ·f10Tt\l,,. OBSERVATION&. 1 . 
DE L•iT•T, 

pour l'exe,clce t862. 
. .. .•.. --· .. - 

R1,oaT. . . (r. #13,365,990 

1 

29,000,000 

1 
29,580,000 

5!10,000 

1,100,000 
' 

J,l00,000 
J 

100,000 , 

8,711S,000 
·8.fO,O0O ! 

' 80Qi000 . i ! 

! 58,157,500 
' ~7lS,O0O 
1 

i ,. 
' 

.5lf,OOO 1 • : 

"180,000 J 

· ,·880,000 
' 1 1 

! IS0,O0O ! 
( 
1 1 

! ' 80,000 1 l 1 · 
i 
! 600,000 1 l 

1 ' 
~ 

4,857,500 • 1 
1 

110,000 

2,400,000 ) - 
100,000 

!82,ISOO 

S00,000 
.. 

Â •• EP0llTl.11. . . . • fr. #!JI ,505,490 
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.\ DJ\11 NlSTRATIONS. D'ÉSIGSATION DES JIB.ODUITS • 

BllMlBOU'BSBDllBIITS. 

r:o:n1u uur 1011s 
bl IIEf.Tl!S I ETC. , , 

E!'iREGISTRBlll!U 
RT 110:ll,\lllt:S, 

THtSOR PU"fll.lC, • , 

Prix d'lnstrumems fournis par l'administration des contributions, etc. 

Frais de perception des centimes provinciaux et co111111un.1ux • • 
, . - 

Remboursement, par les communes, des centimes additic,nnc:ls sur les non-valeurs de la 
contribution personnelle • • • • . • • • • • . • • • • , • • , • 

l Reliquats de comptes arrêtés par la Cour des comptes. - Déflcil des comptables • 

Recouvrements d'avances faites par les divers Départements. • • • • • • . • 

Recouvrements d'avanees faites pat· le l\Jinistèrc de la Justice aux ateliers des prisons, pour 
aehnt de matières premières. • • • • . • . • • • • • , , • • • • 

Remboursement, par les provinces, des centimes additionnels sur les non-valeurs de la 
contribution personnelle • • • • • • • • • . • . . • • • . • , . 

Recettes accidentelles, • 

Abonnement des provinces pour le service des ponts et chaussées • 

Abonnement des provinces pour réparations d'entretien des maisons d'arrêt el. de jlls­ 
tice, achat et entretien de leur mobilier • • . • • • • • . . • . • • , 

Prélêvement sur les fonds de la caisse géné1·ale de retraite, à titre de remboursement 
d' a,·ances. . . . . • • . • . • . .. 

\ Recette du chef d'ordonnances prescrites. 

FONDS SPÉCJ.U. 

Produit des ventes de biens domaniaux auteriséespar la loi du '3 février 1843 • . . . 
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MONTANT 1 
de• - 

J>BÉ\'JSIONS J>ES ll!CETTES TOTAL. OBSEllVATIONS. 
Dit L'IÎT.\T1 

pour rexereiee IR(;'l. 

·- 
ltuou. . . fr. 151,505,490 

1,000 
1 

UIS,000 ( / 171,000 
1 

' 
1 

!IS,000 I 

,o,ooo l 
5'30,000 

IS00,000 

1,711,000 
770,000 

~IS,000 
' 

100,000 

70,000 1,010,000 

24,000 

. 
1,000 

S0,000 

TOTAL, . . • fr, 455,244,490 

. . . . . . . . . . 400,000 


